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I. INTRODUCTION
En vue de mieux préciser le cadre stratégique régissant le secteur de l’élevage, l’option a été prise de réaliser un recensement général de l’élevage en Guinée-Bissau et d’élaborer une Lettre de Politique de Développement de l’Elevage (LPDE).

Dans ce cadre, une mission a été commanditée par le Projet de Réhabilitation du Secteur Agricole et Rural (PRESAR), en vue d’appuyer la Direction Générale de l’Elevage (DGE) dans la préparation de ce recensement (formulation d’une méthodologie appropriée, formation du dispositif d’enquête), l’analyse des résultats et l’élaboration des grandes orientations de la LPDE.

II. CONTEXTE
L’élevage constitue une composante importante de l’économie nationale en Guinée-Bissau.

Globalement, il contribuerait pour 17% au PIB national et pour 32% dans le PIB agricole. 
Cependant, il est noté d’importantes contraintes au développement de l’élevage en Guinée Bissau, dont l’inexistence d’une politique adaptée et actualisée, la faible capacité institutionnelle, la détérioration des infrastructures et le manque d’équipements de production, de transformation et de commercialisation.  

Les données statistiques sur le secteur ne sont pas actuelles non plus, ce qui ne facilite pas la formulation de politiques et stratégies adaptées.

Le recensement général de l’élevage constitue donc un premier jalon pour l’amélioration de la situation du secteur.

III. OBJECTIFS
Le recensement vise à :

· Disposer d’informations actualisées sur les acteurs du secteur, leurs caractéristiques, le patrimoine cheptel, les  atouts et les contraintes

· Faciliter la définition de politiques et de stratégies de développement de l’élevage plus adaptées

· Collecter, traiter et diffuser toutes les données structurelles sur le secteur
· Constituer des bases de sondage sectorielles permettant l’exécution d’enquêtes permanentes sur l’élevage
· Servir de base à la mise en œuvre d’un système d’information fiable et performant.

IV. APPROCHE METHODOLOGIQUE
Plutôt que de conduire une opération de dénombrement exhaustif couvrant l’ensemble du territoire national, il est proposé une enquête par sondage.

Le dénombrement exhaustif s’avère en effet trop coûteux et pose de nombreux problèmes, sans compter les délais qui s’attachent à sa réalisation.

Par contre, une approche par sondage bien conduite permet de lever ces contraintes et d’obtenir des résultats tout aussi fiables.

L’approche proposée comporte essentiellement deux phases :

· une phase de collecte des données, et

· une phase de traitement et d’analyse des données
Au niveau de chaque phase, un ensemble d’actions seront conduites.

4.1. PHASE DE COLLECTE DES DONNEES

Les activités d’élevage sont le fait d'unités technico-économiques appelées exploitations d’élevage ou ménages agropastoraux. Selon la composition ou le mode de gestion, on distingue:

1. Les exploitations traditionnelles: il s’agit de ménages dans lesquels au moins un membre pratique l’élevage. Dans la plupart des cas, le chef  de ménage assume la responsabilité de chef d'exploitation en prenant les décisions les plus importantes de gestion de l'exploitation. 

2. Les exploitations modernes qui se différencient des exploitations traditionnelles par le niveau important de leur production,  les techniques et équipements utilisés et leur orientation vers le marché.

La détermination de la structure de l’élevage passe par la connaissance de celle de toutes les exploitations d’élevage du pays ou tout au moins d'un échantillon représentant cet ensemble. 

Pour chaque type d’exploitation, la méthodologie de collecte consistera alors à:

· élaborer le questionnaire destiné à recueillir l’ensemble des données nécessaires ;

· déterminer l’échantillon à enquêter.

4.1.1. Paramètres d’enquête / questionnaires

· Pour les exploitations traditionnelles, les types d’informations à collecter concernent principalement :

· Le recensement des membres de l’exploitation

· Les caractéristiques des ménages et de la population agropastorale (âge, sexe, niveau d’instruction, espèces animales élevées, degré d’organisation, etc)

· L’effectif du cheptel et sa composition
· Les maladies prioritaires 

· Les pratiques d’élevage et modes de production (alimentation, abreuvement, vaccination, déparasitage, amélioration génétique, etc.)

· Les équipements existants
· L’importance relative des activités et leur degré d’intégration, etc
Pour ces exploitations traditionnelles, le questionnaire retenu comporte 3 fiches (fiches 1, 2, et 3):

1. F1 : Dénombrement des Tabancas et tirage des ménages agropastoraux ;

2. F2 : Population des ménages agropastoraux ;

3. F3 : Recensement du cheptel sédentaire des ménages agropastoraux. 

· Pour les exploitations modernes, les types d’informations à collecter concernent principalement :

· Les caractéristiques de l’exploitation (forme juridique, statut de l’exploitation, expérience dans l’activité, type de financement, degré d’organisation etc.) ; 

· Les caractéristiques du cheptel (espèces et races élevées, types de production)

· Les pratiques d’élevage et modes de production 

· Les effectifs et la composition du cheptel (par espèce) ; 

· L’effectif et les qualifications du personnel ; 

· Les équipements et matériels de production; 

· Les productions moyennes de l’exploitation ;

· Les mouvements démographiques survenus sur l’année écoulée

Pour ces exploitations modernes, les informations seront collectées à travers un questionnaire comportant 2 fiches (les fiches F4 et F5) :

1. F4 : Dénombrement des exploitations modernes ;

2. F5 : Caractéristiques des exploitations modernes.

4.1.2.  Plan de sondage

a) Les exploitations modernes ou grandes exploitations

Les grandes exploitations ont été définies comme l'ensemble des unités de production d'élevage, qui utilisent des facteurs de production performants leur permettant d'atteindre des productions importantes. Ces productions sont en outre destinées essentiellement à la vente. 

Les grandes exploitations, sont identifiables par un ou plusieurs des critères ci-après:

· utilisation d'équipements modernes;

· grande capacité d'exploitation: nombre de têtes de bétail,….;

· utilisation de main d’œuvre salariée;

· organisation rationnelle des circuits de commercialisation.

La méthodologie de l’enquête pour identifier les grandes exploitations auprès desquelles les fiches F4 et F5 seront administrées, est celle du recensement exhaustif de toutes les exploitations de la région. 

b) Exploitations traditionnelles (ménages agropastoraux)

La solution aux difficultés de réaliser une enquête exhaustive auprès des exploitations traditionnelles du pays en vue de déterminer la production nationale, est la réalisation d’une enquête par sondage auprès d’un échantillon d’exploitations.

Il s’agira donc de tirer un échantillon d’exploitations (unités d’enquête) et d’administrer le questionnaire conçu. 

L’inexistence au niveau du champ de l’enquête d’une liste exhaustive de telles unités ne permet pas de faire directement ce tirage. Cet état de fait oblige dans un premier temps à s’intéresser à d’autres unités (unités de sondage) contenant les unités d’enquêtes et dont la liste existe. Après le tirage d’un échantillon de ces nouvelles unités, les listes des unités d’enquête pourront être établies à l’intérieur des seules unités échantillon pour permettre le tirage de l’échantillon à enquêter. On est donc conduit à adopter un plan à au moins 2 degrés:

- au premier degré on tire un échantillon d’unités contenant les exploitations et dont la liste existe, on établit à l’intérieur de chaque unité échantillon la liste des exploitations traditionnelles (voir fiche F1 en annexe);

- au second degré, de la liste d’exploitations établies au premier degré on retient un échantillon d’exploitations traditionnelles. Ces exploitations constitueront l’échantillon de l’enquête.

L’exploitation traditionnelle ayant été retenue comme unité d’enquête, il reste à chercher qu’est ce qui sera l’unité du premier degré, quelle est l’unité qui contient les exploitations traditionnelles et dont la liste existe, en termes d’échantillonnage, quelle base de sondage sera retenue?

En parlant de base de sondage, il s’agira donc de celle relative aux unités primaires.

Base de sondage

La base de sondage ou l’ensemble des unités primaires doit avoir les caractéristiques suivantes:

- les unités dans leur ensemble couvrent la zone d’étude d’une manière exhaustive et sans chevauchement;

- les unités sont bien définies;

- les unités sont d’une taille modeste pour limiter les travaux de dénombrement permettant le tirage des unités du second degré, mais en même temps suffisamment grande pour qu’on puisse y trouver toujours le nombre d’exploitations à enquêter;

- les unités sont de taille assez homogène;

- la liste qui constitue la base de sondage comporterait des données sur chaque unité permettant la stratification de la base de sondage.

- pour les mêmes individus statistiques la taille des unités et celle de la zone d’étude sont connues pour permettre les extrapolations.

Par rapport à ces caractéristiques, une base de sondage ne peut donc provenir que d’un recensement exhaustif d’unités de la zone d’étude (dénombrement exhaustif des exploitations, de la population, des ménages, des concessions, cadastres, etc ...). 

La base de sondage actuellement disponible est un document provenant du dernier recensement général de la population et de l’habitat réalisé en 1991 et disponible à l’Institut National de la Statistique (INEC). Elle est constituée d’une liste exhaustive des villages avec leur effectif de population. Ce document a fait l’objet dune saisie et son fichier a servi de base de sondage. Il constitue actuellement la meilleure référence pour la constitution d'une base de sondage pour le recensement de l’élevage.

Le fichier ainsi constitué est un classeur Excel dans lequel une feuille est réservée à la liste exhaustive des villages (tabancas) de chaque région avec :

· le numéro de secteur auquel appartient le village ;

· le numéro du district de recensement (DR)
 contenant le village, ou des districts de recensement composant le village ;

· le nombre total d'habitants du village

· le nombre total de femmes dans le village

De ce fichier, deux types de base de sondage peuvent être extraits:

1. la liste des villages avec leurs populations respectives

2. la liste des Districts de Recensement avec leurs populations respectives.

Les DR du fichier ont connu quelques réaménagements pour tenir compte de la philosophie des DR ; ainsi :

· des DR à taille importante ont été éclatés en 2 ou 3 DR ;

· des DR à taille faible ont été ajoutés à d’autres DR pour former un seul DR.
Eu égard à la relative homogénéité des districts de recensement par rapport au village du point de vue de la taille, leur ensemble répond mieux aux caractéristiques d'une base de sondage. 

Par conséquent, la liste des DR consignée dans le fichier Excel « Base de sondage » constitue la base de sondage de l’enquête.

Stratification :

La Guinée-Bissau est subdivisée en 8 régions administratives. Il ressort des informations reçues par la mission, les constats suivants :

· Dans les régions de Bafata et Gabu, on a essentiellement la pratique de l’élevage de bovins et de petits ruminants. 

· Il s’agit essentiellement d’un élevage sédentaire, avec pour certaines zones, une courte période de transhumance, allant de Mars à Mai. Mais l’enquête devant intervenir en Décembre, les animaux ne seront pas encore dans ces zones de concentration des troupeaux.
· La pratique de l’élevage de porcins est essentiellement notée dans les régions de Cacheu, Oio,  Biombo, Quinara, Tombali, ainsi que dans les îles de Bolama et Bijagos, et dans le secteur autonome de Bissau.

·  L’élevage de volaille rurale est pratiqué d’une manière uniforme dans toutes les régions.

· Le secteur autonome de Bissau concentre l’essentiel des exploitations avicoles modernes

D’une manière générale, on peut retenir que dans une région, les caractéristiques des exploitations quant à la pratique de l’élevage sont assez proches. Au niveau des secteurs on retrouve une plus grande homogénéité.

Un échantillon qui a une vocation de donner des estimations au niveau national pourrait se fonder sur ces 8 régions pour la stratification. Au niveau d’une région, les secteurs devraient servir de base de stratification pour le tirage d’un échantillon régional.

Le besoin de planification autonome et de suivi de la sécurité alimentaire dans les entités administratives suscite une demande de plus en plus croissante d’informations à des niveaux géo-administratifs plus fins.

Dans le souci de répondre à cette demande légitime, les régions seront considérées comme des zones d’étude indépendante et une taille d’échantillon sera fixée pour chaque région.

Au sein des différentes régions, l’échantillon sera reparti entre les secteurs pour une meilleure stratification. 

La taille de l’échantillon d’une région étant fixée, celle-ci sera repartie entre les secteurs de la région pour un tirage indépendant dans chaque secteur.

Il suffira alors d'appliquer le plan de sondage ci-dessus dans chacun des secteurs de manière indépendante. 

Taille des échantillons

Conformément au plan de sondage retenu, il sera question de la taille de l'échantillon au premier degré (unité primaire: DR) et au second degré (unité secondaire: exploitation). Ce plan de sondage lie le nombre d'exploitations échantillons 
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 représente le nombre fixe d'exploitations à enquêter par DR échantillon. La connaissance de deux quelconques des trois facteurs de l'équation entraîne celle du troisième. 

Nombre d’exploitations échantillons par unité secondaire échantillon

Du fait que chaque DR échantillon appartient à une région qui présente des caractéristiques relativement homogènes, les ménages d’un même DR ont certainement des pratiques d’élevage très semblables. Aussi, en référence à diverses enquêtes réalisées sur l’élevage, la précision apportée par un ménage supplémentaire au-delà d’un certain seuil (en général 10) est très faible et même presque nulle. Aussi est-il proposé que 
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=10  exploitations traditionnelles soient choisies dans chaque DR pour représenter le dit DR.

Nombre de DR échantillons
Pour tenir compte de l’ampleur des tâches de dénombrement des tabancas, les agents enquêteurs seront repartis en équipes de 2 pour la collecte des données auprès des exploitations traditionnelles.

En s’inspirant de l’expérience de l’enquête agricole annuelle, on peut retenir une charge de travail de deux (02) DR échantillon par semaine (recensement du DR, tirage et enquête des 10 exploitations échantillon) pour une équipe d’enquêteurs. 

Avec l’hypothèse d’une période de collecte de 4 semaines, le nombre de DR à enquêter par une équipe d’enquêteurs sera de 8.

En tenant compte de la population moyenne des DR et en pondérant avec les éléments actuellement disponibles sur les effectifs animaux, le nombre de DR échantillons a été fixé à 260, ce qui donne un échantillon de 2600 exploitations traditionnelles à enquêter.

Répartition de l'échantillon entre les régions et les secteurs

A défaut de données chiffrées sur la structure de la taille des exploitations par zone géographique, on procédera à une répartition empirique de l’échantillon entre les régions en privilégiant les régions où la pratique de l’élevage est plus diversifiée, tout en tenant compte de la population de la région. 
Les 50% de l’échantillon seront repartis entre les régions de Bafata et de Gabu, principales régions d’élevage de bovins et petits ruminants.

Globalement on retiendra la répartition ci-après pour l’échantillon:

Tableau 1 : Répartition de l’échantillon à enquêter
	REGION/Secteur
	 Population 
	DR Echantillons
	Exploitations à enquêter

	BAFATA
	147.869   
	67
	670

	GABU
	137.411   
	63
	630

	BIOMBO
	  61.671   
	16
	160

	CACHEU
	141.610   
	36
	360

	OIO
	158.248   
	40
	400

	BOLAMA/BIJAGOS
	  27.841   
	7
	70

	QUINARA
	  46.113   
	12
	120

	TOMBALI
	  74.280   
	19
	190

	ENSEMBLE 
	719.899   
	260
	2600


4.1.3.  Organisation de la collecte des données

La collecte des données se fera à 3 niveaux :

- L’identification des DR échantillons ;

- La collecte au niveau des exploitations traditionnelles et des districts auxquels elles appartiennent ;

- La collecte au niveau des exploitations modernes.

4.1.3.1. Implication d’agents cartographes

L’identification des DR échantillon se fera avec l’appui des agents cartographes de l’INEC qui sont localisés au niveau des différentes régions. Ces agents cartographes qui sont au nombre de 8, seront ainsi intégrés dans le dispositif d’enquête sur le terrain.
4.1.3.2. Dispositif d’enquêteurs
Le dispositif d’enquêteurs nécessaire pour la collecte des données est donné au tableau ci-après :

Tableau 2 : Dispositif d’enquêteurs
	REGION/Secteur
	DR Echantillons
	Equipes d’enquêteurs
	Enquêteurs

	BAFATA
	67 
	8
	16

	GABU
	63
	8
	16

	BIOMBO
	16
	2
	4

	CACHEU
	36
	5
	10

	OIO
	40
	5
	10

	BOLAMA/BIJAGOS
	7
	1
	2

	QUINARA
	12
	2
	4

	TOMBALI
	19
	2
	4

	ENSEMBLE 
	260
	33
	66


- Les enquêteurs auront en charge la collecte des données relatives aux exploitations traditionnelles. Outre le niveau académique, l’expérience dans la pratique des enquêtes sera essentielle dans la sélection des agents enquêteurs.

- La DGE possède un dispositif de techniciens d’élevage composé de 45 agents sur le terrain, qui pourront être utilisés comme enquêteurs. Un complément de 21 enquêteurs disponibles au niveau de la Division des Statistiques Agricoles, sera mis à profit.

- Quant aux données sur les exploitations modernes, elles seront collectées dans chaque région par les superviseurs régionaux. Pour le secteur autonome de Bissau, l’équipe de coordination nationale collectera directement les données.

- Au niveau de chaque région, un calendrier de visite des DR échantillons et des exploitations à enquêter sera établi et le dispositif d’enquêteurs sera déplacé de village en village par les responsables régionaux de l’Elevage

4.1.4.  La supervision et le contrôle

La supervision et le contrôle des opérations de collecte  seront assurés à  deux niveaux:

1. La supervision régionale 

Au niveau de chaque région, les superviseurs régionaux veilleront à la qualité des données collectées. A cet effet, à chacune des phases de l’enquête, ils feront des visites périodiques dans chacun des secteurs de leur région.

Les superviseurs régionaux seront constitués par les responsables régionaux de l’Elevage et des superviseurs régionaux de l’Enquête Agricole qui relèvent de la Division des Statistiques Agricoles.

Tout compte fait, l’équipe de supervision régionale pourra être composée comme suit :
Tableau 3 : Equipe de supervision régionale
	REGION/Secteur
	DR Echantillons
	Equipes d’enquêteurs
	Enquêteurs
	Superviseurs

	BAFATA
	67
	8
	16
	4

	GABU
	63
	8
	16
	4

	BIOMBO
	16
	2
	4
	1

	CACHEU
	36
	5
	10
	2

	OIO
	40
	5
	10
	3

	BOLAMA/BIJAGOS
	7
	1
	2
	1

	QUINARA
	12
	2
	4
	1

	TOMBALI
	19
	2
	4
	1

	ENSEMBLE 
	260
	33
	66
	17


Sur ces 17 superviseurs, 9 relèvent de la DGE et 8 de la Division des Statistiques Agricoles

2.  La coordination nationale  

L’équipe centrale du programme assurera la coordination nationale à travers des missions régulières. Elle sera constituée de responsables nationaux de la DGE, renforcés par le Chef de la Division des Statistiques Agricoles du Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural et le Chef du Service des Statistiques Agricoles de l’INEC. 

Un cadre de la DGE sera désigné par le Directeur Général de l’Elevage comme Coordonnateur National du recensement.

Pour les besoins de la coordination nationale, 3 équipes seront constituées, pour prendre en charge chacune une zone du pays :

· Une  pour la zone Est

· Une  pour la zone Nord

· Une pour la zone Sud, y compris les îles de Bolama/Bijagos et le secteur autonome de Bissau.
 Les termes de référence de ces missions comportent entre autres, la transmission des fiches d’enquête des régions à Bissau.
4.2. PHASE DE TRAITEMENT ET D’ANALYSE DES DONNEES

4.2.1.  Saisie des données

Cette étape correspond à la saisie des questionnaires remplis par les enquêteurs. En collaboration avec le PRESAR, le Statisticien définira les logiciels les plus appropriés pour la saisie et le traitement des données ainsi qu’un plan d’analyse des résultats.

 Il se chargera de l’élaboration des programmes de saisie, ainsi que  de la formation de contrôleurs de saisie (2 personnes), qui auront pour tâches la formation et la supervision des agents de saisie (10 personnes) ; ces derniers procèderont à la saisie des données sur une période de 15 jours. 
L’identification et la sélection des contrôleurs de saisie et des agents de saisie seront faites en relation avec l’INEC qui a une bonne expérience dans ce domaine. 

 4.2.2. Traitement et analyse des données

A la suite de la saisie des données, le Statisticien et l’Expert Elevage procéderont au traitement et à l’analyse des données à travers les fichiers apurés qui leur seront transmis. 

4.2.3.  Edition et diffusion des résultats
A la suite de l’analyse des données, il sera produit un rapport général d’analyse des résultats du recensement. Ces résultats seront présentés sur un plan global, mais aussi en fonction des entités géographiques (zones, régions, secteurs)

Il en sera de même d’un CD-ROM contenant les fichiers de données et les résultats du recensement.

4.3. COMMUNICATION / SENSIBILISATION

En vue de susciter une bonne adhésion des éleveurs et agropasteurs, il sera important de développer des actions de communication et de sensibilisation avant le démarrage de l’enquête.

Dans ce cadre, il pourra être organisé :

- des ateliers et foras d’information sur le terrain, en impliquant les autorités administratives (gouverneurs, préfets, etc) et locales, mais aussi les chefs traditionnels et les leaders des organisations d’éleveurs

- des émissions dans les radios nationales et communautaires, notamment dans les langues nationales

- des spots au niveau de la télévision nationale

- des insertions dans la presse écrite
4.4. MOYENS NECESSAIRES 

4.4.1. Moyens humains

· Enquêteurs : 66 dont :

· Disponibles à la DGE (Agents de l’Elevage) : 45

· Complément à fournir par la Division des Statistiques Agricoles (Enquêteurs agricoles) : 21 

· Agents cartographes (INEC): 8

· Superviseurs régionaux : 17 dont :

· Disponibles à la DGE (Responsables Techniques de l’Elevage) : 9

· Complément à fournir par la Division des Statistiques Agricoles : 8

· Coordination nationale : 8 cadres dont le Coordonnateur National, le Chef de la Division des Statistiques Agricoles du MADR et le Chef du Service des Statistiques Agricoles de l’INEC

· Agents de saisie : 10

· Contrôleurs de saisie : 2

4.4.2. Moyens logistiques


- Véhicules



Les agents de l’Elevage sur le terrain ne disposant pas de motocyclettes, il a été retenu de recourir à des véhicules pour déplacer les équipes d’enquêteurs d’un DR à l’autre

Aussi, les véhicules nécessaires pour les besoins de l’enquête, ainsi que leur localisation potentielle sont donnés au tableau suivant :

Tableau 4 : Besoins en moyens logistiques


	REGION/Secteur
	DR Echantillons
	Equipes d’enquêteurs
	Enquêteurs
	Besoins en véhicules

	BAFATA
	67
	8
	16
	2

	GABU
	63
	8
	16
	2

	BIOMBO
	16
	2
	4
	1

	CACHEU
	36
	5
	10
	1

	OIO
	40
	5
	10
	1

	BOLAMA/BIJAGOS
	7
	1
	2
	1 pirogue

	QUINARA
	12
	2
	4
	1

	TOMBALI
	19
	2
	4
	1

	Coordination/Bissau
	
	
	
	

	        Zone Est
	
	
	
	1

	        Zone Nord
	
	
	
	1

	        Zone Sud
	
	
	
	1

	ENSEMBLE 
	260
	33
	66
	12 véhicules 

et 1 pirogue


Par rapport à ces moyens logistiques, la situation se présente comme suit :

· Disponibles à la DGE : 2 véhicules dont 1 à Bafata
· Complément à trouver : 10 véhicules et 1 pirogue

En ce qui concerne la pirogue, il peut être envisagé la location sur une période de 15 jours.


- Carburant et entretien véhicules



Les besoins ont été estimés sur la base des distances à parcourir par le dispositif de terrain (déplacement des enquêteurs d’un DR à l’autre, supervision) et par la coordination nationale (une tournée hebdomadaire dans chacune des 3 zones).

Une consommation moyenne de 15 litres aux 100 kms a été retenue.
Tableau 5 : Charges de fonctionnement des moyens logistiques
	Rubrique

	Quantité
	Prix unitaire (FCFA)
	Montant (FCFA)

	Carburant
	12 000 litres
	696 Frs
	8 352 000

	Entretien véhicules
	20% carburant
	-
	1 670 400

	Location pirogue
	15 jours
	50 000
	750 000

	Total
	
	
	10 772 400


4.4.3.  Indemnités 
Tableau 6 : Indemnités à prévoir pour le dispositif d’enquête
	Agent

	Mode rémunération
	Taux (FCFA)
	Montant (FCFA)

	Enquêteurs
	Forfait indemnités
	75 000
	4 950 000

	Cartographes
	Forfait indemnités
	50 000 (7j)
	400 000

	Superviseurs
	Forfait indemnités
	100 000
	1 700 000

	Contrôleurs de saisie
	Salaire/j
	15 000/J/15 j
	450 000

	Agents de saisie
	Salaire/lot fiches 
	400/lot fiches
	1 080 000

	Equipe de coordination
	Suivant tournées hebdomadaires 
	Cadre sup : 25 000/J
Cadre moy : 15 000/j
	2 600 000

	Chauffeurs
	Suivant tournées hebdomadaires
	10 000/j
	1 560 000

	Total
	
	
	12 740 000


4.4.4. Matériel pour les enquêteurs
Tableau 7 : Matériel à prévoir pour les enquêteurs
	Type

	Quantité
	Prix unitaire (FCFA)
	Montant (FCFA)

	Papier pour fiches d’enquête
	60 rames
	5 000
	300 000

	Frais de reproduction des fiches
	20 000 pages
	25Frs/page
(50Frs/page)
	500 000
(1 000 000)

	Ecritoires
	200
	100
	20 000

	Sacs
	100
	2000
	200 000

	Matériel de camping
	100
	10 000
	1 000 000

	Total
	
	
	2 020 000


Formateurs d’enqueteurs : indemnités ??
4.4.4. Formation du dispositif d’enquête

Tableau 8 : Estimation des charges liées à la formation du dispositif d’enquête
	Rubrique
	Nombre
	Prix unitaire
(FCFA)
	Montant
(FCFA)

	Perdiems agents
	112 agents x 5 jours
	15 000 Frs/jour
	8 400 000

	Location salle
	2x5 jours
	50 000 Frs/jour
	500 000

	Pauses-café
	5 jours
	3000/agent/jour
	1 680 000

	Matériel didactique
	Forfait
	3 000 Frs / agent
	336 000

	Total
	
	
	10 916 000


4.4.5. Communication/sensibilisation

Tableau 9 : Charges liées à la communication/sensibilisation
	Rubrique
	Quantité
	Prix unitaire (FCFA)
	Montant (FCFA)

	Ateliers/foras
	10
	500 000
	5 000 000

	Intervention radios communautaires
	8
	100 000
	800 000

	Spots télé
	1
	1000 000
	1 000 000

	Insertions presse écrite
	4
	100 000
	400 000

	Diffusion des résultats/partage
	Forfait
	
	6 000 000

	Total
	
	
	13 200 000


Atelier de validation

Budget ??
4.4.6. Récapitulation
Tableau 10 : Récapitulation des coûts du recensement national
	 Rubrique

	Montant (FCFA)

	Logistique
	10 772 400

	Indemnités
	12 740 000

	Matériel pour les enquêteurs
	2 020 000

	Formation du dispositif d’enquête
	10 916 000

	Communication/sensibilisation/
Diffusion des résultats/partage
	13 200 000

	Total
	49 648 400


Budget pour atelier de validation ???
V.  RECOMMANDATIONS

1. Tout au long du processus de formulation de la méthodologie du recensement national, il a été adopté une approche participative et concertée, avec l’implication des différents acteurs concernés.

Il est recommandé de maintenir cette dynamique pour la suite du processus

2.  Le planning d’ensemble a été également établi de façon à tenir compte des contraintes des différentes parties.

Il est recommandé de le respecter, car des changements pourraient avoir des conséquences sur la disponibilité des différents acteurs.

3.  Enfin, il est fortement recommandé d’entreprendre dès à présent les actions d’information et de sensibilisation des éleveurs.

Il est important que ces acteurs clés perçoivent l’intérêt de ce recensement national et y adhèrent pleinement, en vue de la bonne réussite du programme.

NB : Nous tenons à remercier très sincèrement le Coordonnateur National du PRESAR et le Directeur Général de l’Elevage, ainsi que leurs collaborateurs, pour la parfaite organisation de la mission, ainsi que toutes les facilités mises à notre disposition.

Nos remerciements vont également à l’endroit de toutes les personnes avec lesquelles nous avons eu à échanger, pour leur contribution très appréciable.

VI.  ANNEXES

Annexe 1 : Fiches  d’enquête 
Annexe 2 : Profil des enquêteurs

Annexe 3 : Profil des superviseurs

Annexe 4 : Liste du personnel disponible à la DGE pour l’enquête et
                   sa localisation
Annexe 5 : TDR des enquêteurs

Annexe 6 : TDR des superviseurs

Annexe 7 : TDR de la coordination nationale

Annexe 8 : Planning recensement et LPDE

Annexe 9 : Liste des personnes rencontrées




Guide methodologique pour le recensement national de l’elevage en guinee-bissau








� Un District de recensement (DR)  est une entité d’environ 800 habitants en milieu rural et 1500 habitants en milieu urbain
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